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Madame la Présidente, 

 Excellences les Chefs de délégations, 

Distingués délégués, 

Mesdames, Messieurs 

1. Nous commençons par rendre grâce au Seigneur Dieu Tout Puissant qui 

nous a gardés en vie jusqu’à ce jour, et nous Lui demandons d’être 

constamment à nos côtés durant les travaux de cette 63ème Session de la 

Conférence Générale de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique 

(AIEA). 

2. Permettez-moi tout d’abord de vous présenter les salutations du Peuple 

burundais et de Son Excellence Pierre NKURUNZIZA, Président de la 

République du Burundi  qui, en outre, formule les vœux de succès aux 

travaux de cette Conférence. 

3. Je voudrais à l’instar, de mes illustres prédécesseurs, vous adresser, 

Madame la Présidente, mes vives félicitations pour votre élection à la 

présidence de la 63ème Session de la Conférence Générale de l’AIEA et de 

vous assurer du soutien de mon pays dans votre noble mission. Tout en 

félicitant également les membres de votre bureau, je suis persuadé que sous 

votre conduite éclairée, nos travaux connaîtront un franc succès. 

4. Cette Conférence se tient quelques mois après la mort inopinée de 

Monsieur Yukiya Amano, qui dirigeait cette noble Institution. 

Cette triste nouvelle a été reçue avec émotion dans mon pays. Par cette 

occasion, je voudrais rendre un hommage mérité à cet illustre disparu pour 

son engagement exprimé dans la promotion de la science et de la 

technologie nucléaire, surtout pour toutes les visites qu’il a effectuées en 

Afrique. 

 

Madame la Présidente,  

5. Le Burundi salue et apprécie à juste titre,  le travail remarquable de 

l’Agence qui, fidèle à sa devise « Atome pour la Paix et le 

Développement » continue, par des actions tangibles, à répondre aux 

besoins propres de ses Etats Membres, à travers notamment le 

renforcement des capacités et la facilitation des partenariats. 
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Mon pays se félicite du dynamisme de sa collaboration avec l’Agence, qu’il 

s’engage à poursuivre et à renforcer pour créer un impact réel et mesurable 

dans la vie de la population burundaise. 

6. Permettez-moi de revenir, à titre illustratif, sur la Mission imPACT réalisée 

en 2017. 

Conformément à la demande présentée par le Burundi, un examen imPACT 

a été réalisé, en mars 2017, dans le cadre du Programme commun 

(Organisation Mondiale de la Santé – Agence Internationale de l’Energie 

Atomique)  OMS-AIEA de lutte contre le cancer. 

L’équipe de la mission imPACT chargée de cet examen a évalué l’ensemble 

des moyens et des besoins nationaux en matière de lutte contre le cancer.  

Nous voudrions renouveler l’engagement du Gouvernement de la 

République du Burundi à mener à bien un programme de lutte contre le 

cancer et profite de cette occasion pour solliciter davantage une assistance 

multiforme de l’AIEA et de l’OMS pour parvenir aux résultats escomptés 

avec succès. 

Actuellement, quatre projets nationaux sont en cours de mise en 

œuvre: 

 Amélioration de la productivité du manioc, des pratiques de 

gestion de l’eau et des nutriments à l’aide des techniques 

nucléaires ; 

 Amélioration de la production animale par des techniques 

nucléaires et connexes ; 

 Assistance dans la mise en place de services de traitement du 

cancer au Burundi; 

 Mise en place d’une infrastructure législative et réglementaire 

pour le contrôle des sources de rayonnements ionisants. 

7. J’aimerais en outre,  ici réaffirmer la détermination du Gouvernement de 

la République du Burundi à mettre en place un cadre légal régissant les 

sciences et techniques nucléaires, ce qui sera une base solide dans la mise 

en œuvre du programme de coopération technique  avec  l’AIEA et dans la 

protection des patients, des utilisateurs et de la population dans les années 

à venir. 
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8. En ce qui concerne le prochain programme 2020-2021, les projets 

prioritaires proposés par le Burundi conformément aux priorités nationales 

définies dans le Plan National de Développement (PND 2018-2027) 

concernent les domaines suivants : 

 

 La Sécurité et la Sûreté nucléaires ; 

 Le renforcement de la sécurité sanitaire des aliments  et la qualité des 

produits alimentaires locaux; 

 L’inventaire des sources radioactives ; 

 La formation en sciences et technologies nucléaires applicables. 

9. Ces priorités seront reprises lors de l’actualisation du Programme Cadre 

National (PCN 2021-2025) qui sera bientôt mis en place et adopté 

conjointement par le Représentant de l’AIEA et le Délégué du 

Gouvernement. Ce Programme servira de feuille de route dans la mise en 

œuvre des projets de Coopération Technique faisant recours à l’énergie 

nucléaire. 

10. Le besoin d’assistance concerne aussi le développement et le 

renforcement des capacités du personnel surtout dans le domaine du 

diagnostic et traitement du cancer (radiothérapeutes, radio-physiciens et de 

techniciens de radiothérapie nécessaires au fonctionnement du centre de 

radiothérapie). 

 

Madame la Présidente,  

11. La législation des applications pacifiques de l’atome se caractérise 

fondamentalement par son double axe d’orientation sur les avantages et les 

risques. 

En outre, notre pays est informé de l’exigence découlant de la Convention 

sur la Protection Physique de Matières Nucléaires (CPMN) et à son 

Amendement 2005 et compte désigner un Point Focal pour cette 

Convention. 

12. Le Burundi réaffirme son adhésion aux idéaux de paix et de 

développement de l’AIEA pour participer activement à la promotion de 

l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et au renforcement du 

régime de non-prolifération et de vérification de l’Agence. 
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13. Le Burundi se félicite de la confiance manifestée par l’Agence en 

permettant à l’Institut des Sciences Agronomiques du Burundi (ISABU) 

d’abriter et d’encadrer la visite scientifique, prévue à Bujumbura, du 23 au 

27 septembre 2019, aux profits de experts de la République Centrafricaine, 

sur le thème « Amélioration de la productivité du manioc par des techniques 

nucléaires et connexes » 

 

Madame la Présidente, 

 Excellences, Mesdames, Messieurs 

14. Avant de conclure, je voudrais saisir cette occasion pour informer cette 

auguste assemblée que le Gouvernement du Burundi a actuellement deux 

chantiers majeurs qui sont au centre de l’attention des Burundais.  

a) Le premier chantier est le processus de mise en œuvre du plan national 

de développement qui s’étale sur une période de 10 ans. Ce Plan 

National, qui s’inspire notamment de la vision du Burundi 2025 et de 

l’agenda 2063 de l’Union Africaine, est un document de référence qui 

donne les grandes orientations pour nous conduire vers le 

développement durable en l’an 2030. 

 Au regard des défis que présente ce nouveau plan de développement et 

bien que le Gouvernement du Burundi se soit engagé à redoubler d’efforts 

pour mobiliser des ressources domestiques nécessaire pour financer la 

majeure partie des priorités identifiées, le Gouvernement du Burundi lance 

un appel à tous les partenaires bilatéraux et multilatéraux pour 

accompagner notre pays dans la mise en œuvre de ce plan dans un esprit 

de coopération mutuellement bénéfique et respectueuse. 

b) Le deuxième chantier qui tient à cœur les Burundais en ce moment est 

l’organisation des élections de 2020. Elles seront libres, apaisées, 

démocratiques et transparentes. Il s’agit d’une affaire interne qui relève 

exclusivement de la Souveraineté nationale. 

Au nom de ma délégation, je saisis cette occasion pour informer que la Paix 

et la Sécurité règnent au Burundi. La population se prépare pour ce 

deuxième chantier électoral en toute tranquillité et sérénité. Afin de 

s’approprier pleinement de son processus électoral, le peuple Burundais a 

librement et volontairement donné sa contribution en vue du financement 

total de tout le cycle électoral qui commencera le 20 mai 2020. 
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Madame la Présidente, 

15. Pour conclure, le Burundi voudrait réaffirmer sa confiance en la capacité 

de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) à poursuivre ses 

missions pour relever les défis à venir et garantir l’utilisation pacifique de 

l’atome pour assurer le développement économique et social des Etats 

Membres.  

Vive la solidarité et la Coopération internationale pour la Paix et le 

Développement.  

 

Je vous remercie de votre aimable attention.   

 

Que Dieu vous bénisse tous, 

 

 God bless you all. 

 


